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Arre t de la Cour de Cassation, ch. crim., du 18 mars 2003 
 
Sur le rapport de Mme le conseiller re fe rendaire 
AGOSTINI, les observations de Me 
BOUTHORS, de la socie te  civile professionnelle 
MASSE-DESSEN et THOUVENIN, avocats en 
la Cour, et les conclusions de M. l'avocat 
ge ne ral CHEMITHE ;  
 
Statuant sur le pourvoi forme  par :  
 
- LE COMITE NATIONAL CONTRE LE 
TABAGISME, partie civile, contre l'arrˆt de la 
cour d'appel de PARIS, 13`me chambre, en 
date du 1er mars 2002, qui l'a de boute  de ses 
demandes apr s̀ relaxe de Klaus X..., Jacques 
Y... et Patrick Z... du chef de publicite  illicite en 
faveur du tabac ;  
 
Vu les me moires en demande et en de fense 
produits ;  
 
Sur le moyen unique de cassation, pris de la 
violation des articles 6 de la convention 
europe enne des droits de l'homme, L. 355-31, 
aline a 1, L. 355-24, L. 355-25 et L. 355-31 du 
Code de la sante  publique, L. 121-4, L. 121-6 et 
L. 121-7 du Code pe nal, 2, 591 et 593 du Code 
de proce dure pe nale ;  
"en ce que l'arrˆt infirmatif attaque  a dit que les 
infractions de publicite  indirecte en faveur du 
tabac vise es a  la pre vention n'e taient pas 
imputables aux pre venus, a mis hors de cause 
le civilement responsable et de boute  la partie 
civile de toutes ses demandes, fins et 
conclusions ;  
"aux motifs que si les publicite s incrimine es 
constituent bien des publicite s indirectes en 
faveur du tabac et si les licences de marque 
accorde es par WBI, filiale du groupe RJY 
Nabico, socie te  holding du groupe Reynolds 
Tobacco, interdisent aux publicite s de be ne ficier 
de la de rogation instaure e par l'aline a 2 de 
l'article L. 355-26 du code de la sante  publique, 
en revanche, les infractions constate es ne sont 
pas imputables aux pre venus ; que Jacques Y... 
e tait a  l'e poque des faits directeur ge ne ral de la 
socie te  RJ Reynolds Tobacco France dont 
Klaus X... e tait le pre sident du conseil 
d'administration ; que Patrick Z..., simple salarie , 
dirigeait le bureau de repre sentation de la 
socie te  WBI Etats-Unis, sis a  Boulogne-
Billancourt, que les annonceurs des publicite s 
incrimine es sont la socie te  de droit suisse Melco 
Watch et la socie te  de droit italien Oto ; qu'elles 
ont e te  diffuse es par les socie te s Decaux et 
Me trobus, les re seaux de distribution 
cine matographique UGC et Gaumont ; qu'il ne 

re sulte d'aucun e le ment de la proce dure, et qu'il 
n'est d'ailleurs pas alle gue  que les pre venus 
aient participe  de quelque facon que ce soit a  la 
conception, a  la pre sentation ou a  la diffusion de 
ces publicite s, et qu'ils ne sont donc pas les 
auteurs de l'infraction vise e a  la pre vention, pas 
plus qu'il ne peuvent en ˆtre conside re s comme 
complices par fournitures de moyens ; que par 
ailleurs, les documents de politique ge ne rale ou 
de "de strate gie" saisis le 2 fe vrier 1995 dans les 
locaux de la socie te  RJ Reynolds et dans le  
bureau de repre sentation de la socie te  WBI 
Etats-Unis a  Boulogne-Billancourt, e labore s en 
1991 et 1992, visent a  diversifier et promouvoir 
les produits be ne ficiaires d'une marque tabacole 
comme les montres Camel Trophy, les 
vˆtements Winston ; que quand bien mˆme les 
pre venus ont approuve  les documents e labore s 
par WBI au plan europe en, et auraient contribue  
a  leur e laboration, il n'est nullement de montre  
qu'ils aient donne  des instructions aux 
annonceurs, qui e taient d'ailleurs les fabricants 
des montres Camel Boots, ou qu'ils aient fait 
pression sur eux pour que des campagnes 
publicitaires soient re alise es en France ; qu'il 
convient d s̀ lors, en re formant le jugement 
de fe re , de relaxer purement et simplement les 
pre venus et de mettre hors de cause WBl, cite e 
en tant que civilement responsable de Patrick 
Z..., l'intervention de la socie te  Reynolds 
Tobacco France (devenue JT International 
France) devant la cour e tant quant a  elle sans 
objet ;  
 
"Alors que, d'une part, la participation a  un plan 
de fraude en faveur d'une publicite  indirecte 
destine e a  promouvoir une marque de cigarettes 
aupr s̀ d'une client l̀e cible e par d'autres objets 
suffit a  tenir les be ne ficiaires dudit plan comme 
les auteurs directs de l'infraction, d'ou  il suit que 
la cour n'a pu le galement exone rer les pre venus 
de toute responsabilite  pour des motifs 
inope rants pris de l'autonomie apparente des 
campagnes affe rentes aux objets destine s a  
promouvoir indirectement une marque de tabac ;  
 
"Alors en tout e tat de cause que faciliter 
sciemment la pre paration ou la consommation 
d'un de lit par aide ou assistance suffit a  
caracte riser la complicite  punissable au sens de 
l'aline a 1er de l'article 121-7 du Code pe nal ; 
qu'en excluant la complicite  reproche e aux 
pre venus a  la faveur de conside rations - 
d'ailleurs insuffisantes - tire es de l'aline a 2 du 
texte pre cite  sans autre examen des conditions 
de la complicite  exprime es par l'aline a 1er, la 
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Cour, qui n'a pas re fute  les e nonciations 
contraires des premiers juges, a derechef prive  
son arrˆt de toute base le gale" ;  
 
Vu l'article 593 du Code de proce dure pe nale ;  
 
Attendu que tout jugement ou arrˆt doit 
comporter les motifs propres a  justifier la 
de cision ; que l'insuffisance ou la contradiction 
des motifs e quivaut a  leur absence ;  
 
Attendu qu'il re sulte de l'arrˆt attaque  qu'a  la 
suite d'une campagne publicitaire en faveur des 
produits de rive s de la marque Camel, re alise e 
par voie d'affichage et au cine ma entre mai 1993 
et mars 1994, le Comite  national contre le 
tabagisme a fait citer Klaus X..., Jacques Y... et 
Patrick Z... pour publicite  illicite en faveur du 
tabac ; qu'apr s̀ requalification des faits en 
complicite  de ce de lit, les premiers juges sont 
entre s en voie de condamnation ;  
 
Attendu que, pour infirmer le jugement et relaxer 
les pre venus, l'arrˆt attaque , apr s̀ avoir 
conside re  que les faits poursuivis constituent 
une publicite  illicite en faveur du tabac, e nonce 
que Klaus X..., Jacques Y... et Patrick Z... n'en 
sont ni les annonceurs ni les diffuseurs et qu'il 
n'ont pas participe  a  la pre paration ou a  la 
diffusion des publicite s ; que les juges ajoutent 
qu'ils ne peuvent ˆtre conside re s comme 
complices, faute d'avoir fourni des moyens, 
donne  des instructions ou fait pression sur les 
annonceurs ;  
 
Mais attendu qu'en se de terminant ainsi, alors 
qu'il re sulte de ses propres e nonciations que 
Klaus X..., Jacques Y..., dirigeants de la socie te  
RJ Reynolds Tobaco France, et Patrick Z..., 
repre sentant du bureau francais de la socie te  
World Brand International, proprie taire de la 
marque Camel, ont approuve  la strate gie de 
diversification et de promotion des produits 
be ne ficiaires de ladite marque et qu'ils y ont 
contribue , la cour d'appel n'a pas justifie  sa 
de cision ;  
 
D'ou  il suit que la cassation est encourue ;  
 
PAR CES MOTIFS 
 
CASSE et ANNULE l'arrˆt susvise  de la cour 
d'appel de PARIS , en date du 1er mars 2002, 
mais en ses seules dispositions civiles, toutes 
autres dispositions e tant expresse ment 
maintenues ;  
 
Et pour qu'il soit a  nouveau juge , conforme ment 
a  la loi, dans les limites de la cassation ainsi 
prononce e,  

RENVOIE la cause et les parties devant la cour 
d'appel de Versailles, a  ce de signe e par 
de libe ration spe ciale prise en chambre du 
conseil ;  
 
ORDONNE l'impression du pre sent arrˆt, sa 
transcription sur les registres du greffe de la 
cour d'appel de PARIS et sa mention en marge 
ou a  la suite de l'arrˆt partiellement annule . 


